	
	

	
	
	
	

	

[image: image1.jpg])
3} ' 17
\ 4

ViitLte pE BRIVE





	VILLE DE BRIVE  
Mairie de Brive
Place Jean Charbonnel

19312 Brive - la - Gaillarde - cedex

______________________



	
	

	
	

	DIRECTION DE LA STRATEGIE, DE LA LOGISTIQUE ET DES ACHATS


	AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
INSTALLATION ET EXPLOITATION DE DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES 

DE BOISSONS, DE PRODUITS ALIMENTAIRES ET DE PRODUITS DIVERS





La présente convention est conclue entre les soussignés :
La Commune de Brive,

Représentée par son Maire ou son représentant dûment habilité

Ci-après dénommée « La Ville »,

D’une part,

Et

La Société 
………………………………………………………………………………………………….

Dont le siège social est situé à : ………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………….

Au capital social de

………………………………………………………………………………………………….

Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de :

………………………………………………………………………………………………….

Sous le numéro :

………………………………………………………………………………………………….

Représentée par :

………………………………………………………………………………………………….

Ci-après dénommé « l’Occupant »

D’autre part

Exposé préalable

Une consultation a été effectuée afin de désigner la société à laquelle la commune de Brive confie l’activité d’exploitant de distributeurs automatiques de boissons chaudes et/ou froides, de produits alimentaires d’appoint et de produits divers sur les sites lui appartenant au moyen d’une convention temporaire d’occupation du domaine public.

Aux termes de l’ouverture des plis, l’Occupant mentionné ci-avant a été retenu.

L’Occupant bénéficiera d’emplacements dans les locaux appartenant à la Ville pour pouvoir exercer son activité d’exploitant de distributeurs automatiques de boissons chaudes et/ou froides, de produits alimentaires d’appoint et de produits divers liés à l’activité d’un site.

La Ville accorde à l’Occupant, sous les conditions suivantes, une convention d’occupation temporaire afin d’exploiter des distributeurs automatiques de boissons chaudes et/ou froides, de produits alimentaires d’appoint et de produits divers liés à l’activité d’un site.

Ceci étant exposé, les parties conviennent ce qui suit :
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ARTICLE 1- Objet de la présente convention

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’Occupant est autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper, à titre précaire et révocable, les emplacements désignés par la Ville dans l’annexe 1A à la présente convention.

ARTICLE 2 – Droit applicable

La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public, elle est précaire et révocable.

En conséquence, l’Occupant ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit.
ARTICLE 3 – Durée de la convention

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2021 pour une période initiale d’un an.

Elle peut être reconduite 4 fois, par période de 1 an. Ainsi la durée totale de la convention, reconductions tacites comprises, ne pourra excéder 5 ans. Si elle souhaite refuser la reconduction tacite, la Ville notifiera sa décision à l’Occupant par courrier recommandé avec accusé réception, au plus tard 6 mois avant l’échéance.

ARTICLE 4 – Conditions d’exploitation

L’Occupant s’engage à respecter l’ensemble des dispositions du cahier des charges (Annexe 1 à la présente convention)

L’exploitation des distributeurs automatiques s’opère suivant les périodes et les modalités d’ouverture des locaux, communiqués par la Ville à l’Occupant, en veillant au respect de la tranquillité du public et des agents. Les jours et horaires de livraison s’effectueront en tenant compte des contraintes de fonctionnement du service au sein desquels sont installés les distributeurs.
L’Occupant agit de manière autonome. Il assume le fonctionnement, la gestion et la responsabilité de l’activité à ses frais, risques et périls. Les livreurs seront placés sous le contrôle de l’Occupant pendant toute la durée de la convention.

L’Occupant s’engage à respecter, en toute circonstance, les lois et règlements se rapportant tant à l’occupation des lieux qu’à l’activité autorisée.

L’entrée du personnel de l’Occupant se fera conformément aux règles de sécurité de la Ville.

L’occupant aura à sa charge les frais de transport, de livraison et d’installation des distributeurs automatiques et de leur approvisionnement régulier.

Le remplacement des éléments qui viendraient à être détériorés sera supporté par l’Occupant qui conservera tout recours contre l’auteur des dommages.

En aucun cas il ne sera accepté d’extension ou d’installation nouvelle à l’initiative de l’Occupant en dehors des emplacements réservés.
Dans le cas où le déplacement du ou des distributeurs automatiques serait nécessaire, l’Occupant et la Ville se concerteront pour trouver un nouvel emplacement. Les frais liés à ce déplacement ainsi que les frais éventuels de remise en état des lieux seront à la charge de l’Occupant.

La Ville pourra demander le retrait d’un ou de plusieurs équipements pour des raisons de service (travaux, aménagements, etc…), l’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ou autre droit quelconque dans ces cas.

ARTICLE 5 – Garanties d’exploitation et engagements des parties
L’Occupant s’engage à :

· ne distribuer que des produits conformes aux règles d’hygiène et de santé publique

· distribuer les produits aux prix prévus dans l’annexe 1B proposés par l’Occupant et acceptés par la Ville

· maintenir la qualité des produits proposés
· assurer un approvisionnement régulier des produits

· assurer les opérations d’installation, d’entretien, de maintenance et de dépannage dans les meilleurs délais

· veiller à ce que toute publicité apposée sur les distributeurs ne soit pas contraire aux bonnes mœurs et ne constituent pas un inconvénient à la signalisation officielle

· à mette à disposition des poubelles adaptées aux déchets liés à l’activité des distributeurs (gobelets usagés, emballages, etc…)

La Ville s’engage à :

· offrir aux consommateurs l’accès libre et constant des appareils
· ne modifier en aucune façon l’aspect extérieur des distributeurs et informer immédiatement l’Occupant de toute anomalies survenue dans le fonctionnement général du matériel et/ou concernant l’aspect extérieur, ainsi que des coupures d’électricité qui pourraient survenir.

· maintenir les abords en bon état de propreté

· prévenir l’Occupant en cas de déplacement du matériel, cession d’activité ou fermeture des locaux.

ARTICLE 6 – Redevance

Au titre de la présente convention d’occupation temporaire du domaine public, l’Occupant verse une redevance semestrielle à la Ville.

Cette redevance sera calculée par application du pourcentage proposé par l’Occupant (Cf annexe 2 : Conditions financières) sur le chiffre d’affaire toutes taxes comprises réalisé par les distributeurs.
Cette redevance sera versée au Trésorier Principal de Brive Municipale à la suite de l’émission d’un titre de recette par les services compétents de la Ville.

Pour permettre de calculer le montant de la redevance , l’Occupant remettra toutes les fins de semestre un compte d’exploitation de l’activité faisant clairement apparaître le montant du chiffre d’affaire hors taxes, de la TVA et le montant du chiffre d’affaires toutes taxes comprises, et ce , par appareil. En ce sens, l’Occupant se verra communiquer un document type (Etat des sommes dues à la Ville)

ARTICLE 7 – Fluides

La Ville s’engage à fournir gracieusement l’eau et l’électricité nécessaires à l’exploitation des distributeurs, conformes aux normes légales en vigueur, ainsi qu’à maintenir le branchement permanent.

ARTICLE 8- Emplacements mis à disposition et matériels

L’Occupant ne pourra affecter les emplacements à une destination autre que son activité d’exploitant de distributeurs automatiques.

Les matériels que l’Occupant est autorisé à installer ainsi que les emplacements mis à disposition dans le cadre de la présente convention sont décrits en annexe 1A. Cette annexe définit strictement les matériels autorisés et les emplacements mis à disposition. Aucune modification ne pourra y être apportée par l’Occupant sans accord préalable de la Ville donnant lieu à la signature d’un avenant.

ARTICLE 9 – Etat des lieux

Dans un délai maximal de 1 mois à compter de l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’Occupant devra évacuer les lieux occupés et enlever les distributeurs qu’il aura installés, à ses frais. Il s’engage, dans le même délai à remettre les lieux en leur état initial, à ses frais.

La Ville pourra utiliser toutes voies de droit pour faire procéder d’office à l’enlèvement des distributeurs de l’Occupant.

En cas de défaillance de la part de l’Occupant et après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception resté sans effet, la Ville pourra procéder ou faire procéder à l’exécution matérielles des travaux nécessaires, aux frais de l’Occupant. Elle facturera alors de plein droit à l’Occupant une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, du coût des travaux.

ARTICLE 10 - Travaux et entretien

L’exécution des travaux d’installation est à la charge de l’Occupant et sous sa responsabilité.

L’installation des distributeurs sera réalisée conformément aux normes techniques et aux règles de l’art. L’Occupant s’engage à respecter l’ensemble des directives transmises par la Ville.

L’occupant s’engage à maintenir les lieux en bon état d’entretien. Il devra s’abstenir de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité ou la sécurité des lieux mis à sa disposition ou nuire à leur bonne tenue.
En dehors des travaux de maintenance ordinaire, un accord préalable écrit de la Ville devra être obtenu par l’Occupant avant tout travaux et avant toute modification que l’Occupant souhaiterait apporter aux installations pendant toute la durée de la convention.

ARTICLE 11 – Caractère personnel de l’occupation

L’Occupant doit occuper personnellement les lieux mis à sa disposition. Il lui est strictement interdit de concéder ou sous-louer les emplacements mis à sa disposition.

ARTICLE 12 – Responsabilité – Assurances

La Ville est dégagée de tout responsabilité dans tous les cas de dégradation, de vol, de perte, de dommage ou tout autre préjudice affectant les personnes et/ou les biens dans le cadre de l’activité exercée par l’Occupant au titre de la présente convention.
ARTICLE 13 – Impôts et taxes

L’Occupant aura la charge de tous impôts, taxes et redevances éventuels se rapportant aux activités exercées au titre de la présente convention.

ARTICLE 14 – Propriété

Les matériels de l’Occupant sont et demeurent sa propriété inaliénable. En aucune circonstance, la Ville ne doit permettre ou autoriser leur saisie.

ARTICLE 15 – Dénonciation et résiliation

La Ville se réserve le droit de suspendre ou de résilier la convention d’occupation à tout moment pour non-respect par l’Occupant de l’une quelconque de ses obligations. La résiliation sera prononcée par simple notification adressée au domicile de l’Occupant par lettre recommandée avec accusé de réception après mise en demeure restée sans effet. L’Occupant  devra libérer les lieux dans le délai de 1 mois prévu à l’article 8.
La Ville se réserve également le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif d’intérêt général. 

Cette résiliation pourra donner lieu à une juste indemnité, négociée au regard des justificatifs produits par l’occupant. La résiliation pour motif d’intérêt général sera notifiée par courrier recommandé avec accusé réception. Elle prendra effet à l’issue d’un préavis de deux mois, déclenché à la date de réception dudit courrier.

Dans le cas où l’Occupant aurait décidé de cesser définitivement d’occuper les lieux avant l’expiration de la présente autorisation, il notifie sa décision par lettre  recommandée avec avis de réception postal adressée à la Ville, au moins quatre mois avant la date de prise d’effet de cette décision. L’occupant sera tenu de maintenir l’exploitation et la qualité de service pendant toute la durée de ce préavis.
En cas de cessation d’activité de l’Occupant, consécutive à la dissolution, à la disparition ou à la liquidation de la société signataire, la résiliation de la convention peut être prononcée par la Ville sans mise en demeure préalable.

En aucun cas et pour quelque cause que ce soit, l’Occupant ne pourra réclamer une indemnité en cas de résiliation de la convention quel qu’en soit le motif. 

ARTICLE 16 – Règlement des litiges

En cas de litige qui n’aurait pu faire l’objet d’un règlement amiable, le contentieux relèvera du Tribunal Administratif de Limoges.

ARTICLE 17 – Portée du contrat

La présente convention et ses annexes ne pourront être modifiées que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes habilitées à cet effet par chaque partie.

ARTICLE 18 – Liste des annexes de la convention

La présente convention est complétée par les annexes suivantes :

· Annexe 1 : Cahier des charges

· Annexe 1A : Emplacements mis à dispositions

· Annexe 1B : Prix des produits

· Annexe 2 : Conditions financières

A Brive le 

	Le Maire de Brive
	
	L’Occupant
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